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Lettre datée du 16 novembre 1976, adressée au Secrétaire fzénéral par le 
représentant nermanent de 1'Afrique du Sud auprès de l*Oraanisationi 

Nations Unies 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte dkne lettre datée du 
1.6 novembre 1976 qui vous cst adressée par M. H. Muller,.ministre des affaires 
étrangdres de 1'Afrique du Sud, au sujet des questions soulevées dans la 
communication que le Président en exercice du Groupe africain $ 1'OrSanisation 
des Nations Unies vous a envoyée le 12 uoveabre 1976 (A/31/329) en mGme temps 
qu'au Président du Conseil de sécurité (S/12227). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de 
cette lettre comme~document de 1'Assemblée générale et du Conseil de sécurité. 

Pour le représentant pwman~nt R. P. BGTUA : 
(W J. A. EiBxmmN 
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ANNEXE 

Lettre datée du 16 novembre 19ï6, adres&e nu Secrétaire &néral par le 
Ministre des affaires étran&es de 1'Afrique du Sud 

Selon le Groupe africain & 1'0rganisation des Nations Unies, 1'Afrique du Sud 
aurait fei& la frotrtière du Lesotho qui jouxte la Répub!.ique du Transkei, en 
"violation flagrante du droit international qui prévoit le libre passage des 
marchandises en transit $ destination et en provenance des pays sans littoral" 
(A/31/329, S/l2227). 

La République du Transkei a dé,@ ni6 avoir fermé sa frantière avec le 
Lesotho; elle exige simplement,comme c'est son droit, que les personnes qui 
franchissent la fronti&e pour se rendre au Transkei soient munies de documente de 
voyage valides. 

L'allégation selon laquelle 1'Afrique du Sud R violé le droit international 
est dénuée detout fondement. Le Gouvernement sud-africnin n'a pris aucune mesure 
de quelque nature que ce soit, qui fasse obstacle au passage, soit des marchandises 
en transit, soit des personnes, entre la République sud-africaine et le Lesotho. 
Le mouvement des marchandises et des personnes continue de se fnire normalement 8 
tous les points d'entrée situ& le lon{: de la frontisre entre 1'Afrique du Sud et 
le Lesotho. 

Il convient d'ailleurs de souligner que pour le Lesotho, pays sans littoral, 
la voie normale d'acc& & la mer est la Républia.ue sud-africaine, avec son réseau 
routier et ferrivinire, et non la République du Transkei. L'utilisation de ces 
voies d'ac& par le Lesotho n'a été @& en aucune maniere. 

Le Ministre des affaires étrang%res, 

(Signé) H. MULLER 
. . 


